
Société d’Avocats 
455 promenade des Anglais 
Portes de l’Arénas Entrée B 

06200 NICE 
Tel : 04 92 96 02 96

Aux termes d’un acte SSP en date du 
18 mai 2023 il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques 
suivantes : Forme : société par actions 
simplifiée. Dénomination  : L.V.S. HOL-
DING, Siège  : Parc d’activité de la 
Siagne, Allée Jean Mermoz à 06210 
MANDELIEU LA NAPOULE Objet : Acti-
vité de société holding, prise de parti-
cipation, acquisition et détention de 
toute valeur mobilière, réalisation de 
toute prestation de conseil et direction, 
animation de toutes sociétés qu’elle 
contrôle directement ou indirecte-
ment ou sur lesquelles elle exerce 
une influence notable Durée  : 99 ans 
à compter du jour de l’immatriculation 
au Rcs de CANNES Capital : 332.340 €, 
apport en nature. Président  : Laurent 
SIBILAUD, demeurant  : 3350 route de 
Tanneron à TANNERON (83440). Direc-
teur Général  : Virginie DELLA CROCE, 
demeurant  : 3350 route de Tanneron 
à TANNERON (83440) Admission aux 
assemblées  : Tout associé a droit de 
participer aux décisions collectives du 
moment que ses actions sont inscrites 
en compte au jour de l’assemblée 
ou de l’envoi des pièces requises en 
vue d’une consultation écrite ou de 
l’établissement de l’acte exprimant 
la volonté des associés. Cession et 
transmission des actions  : Toute ces-
sion d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, volontaire ou 
forcée, à titre gratuit ou onéreux, quelle 
que soit sa forme, alors même qu’elle 
ne porterait que sur la nue-propriété 
ou l’usufruit, est soumise à l’agrément 
préalable du Président, seul si aucun 
Directeur Général n’a été nommé ou 
du Président et du Directeur Général, 
tous deux unanimement, s’il en a été 
nommé un.
Immatriculation au RCS de CANNES.
Pour avis

1201A019

SCP VARRAUD 
SANTELLI-ESTRANY - BROM 

Avocats 
52 Bd Carnot 06400 CANNES 

Tél : 04 93 68 00 72 
Fax : 04 93 68 97 35

Aux termes d’un acte SSP en date à à 
Cannes, du 01/06/2023, il a été constitué 
une société présentant les caractéris-
tiques suivantes  : Forme  : Société par 
actions simplifiée. Objet  : La création, 
l’acquisition, la prise en gérance libre, 
l’exploitation sous toutes ses formes 
de toute entreprise ou société ou tous 
fonds de commerce de restauration 
rapide sur place ou à emporter ou 
traditionnelle, bar, café, Licence III, IV, 
snack, salon de thé, glacier, saladerie, 
sandwicherie, snack-bar, milk-bar, 
bar à jus, pizzeria, crêperie, livraison 
à domicile, organisation de soirées à 
thèmes, soirées karaoké, événemen-
tiel, traiteur, hôtellerie. Dénomination  : 
POKE MAMA ANTIBES. Siège social  : 
6 rue de la République -06600 ANTIBES 
Capital  : 200000€. Durée  : 99 années à 
compter de son immatriculation au 
R.C.S. d’Antibes. Admission aux assem-
blées et droit de vote  : Tout associé a 
le droit de participer aux décisions 
collectives, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par voie 
électronique, dans les conditions pré-
vues par la loi et les présents statuts, 
quel que soit le nombre d’actions qu’il 
possède. Il doit justifier de son identité 
et de l’inscription en compte de ses 
actions au jour de la décision collec-
tive trois jours ouvrés au moins avant 
la réunion de l’assemblée, à 15 heures, 
Heure de Paris. Chaque action donne 
droit à une voix au moins. Clauses res-
treignant la libre cession des actions : 
Les actions ne peuvent être cédées y 
compris entre associés qu’avec l’agré-
ment préalable de la collectivité des 
associés statuant à la majorité des 
voix des associés disposant du droit 
de vote. Président  : La société DARTA 
HOLDING, SAS au capital de 1000 Eu-
ros, immatriculée au RCS de Cannes, 
sous le numéro 903.338.044, dont le 
siège est sis à Cannes (06400) 4, rue 
Hélène Vagliano . Directeur général  : 
La société MD76, SAS, au capital de 
1.215.000 Euros, immatriculée au RCS 
de Cannes, sous le numéro 918.029.927 
dont le siège est sis à Cannes (06400) 
18 Avenue de la Croix des Gardes. Pour 
avis, le président.

1201A142

Suivant acte SSP, en date du 30/05/2023, 
à LE CANNET, a été constituée la socié-
té suivante  : Forme : SARL Dénomina-
tion : DIANE HAIR BEAUTY. Siège : 93, 
bd Carnot 06110 Le Cannet. Objet : Acti-
vités de coiffure, esthétique et barbier. 
Durée : 99ans à compter de l’immatri-
culation au Rcs de CANNES. Capital  : 
500 €. Gérance  : PINHEIRO CORDEIRO 
Eldiane 9 bis chemin du Carimai 06110 
Le Cannet. TURCOT Romain, 9 bis che-
min du Carimai 06110 Le Cannet.

1201A056

Avis de constitution
RABALYA
Société civile immobilière
au capital de 2000 euros
Siège social : 787 Route de Nice, 06600 
ANTIBES
AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous signa-
ture privée en date à ANTIBES du 
16/05/2023, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques 
suivantes :
Forme sociale : Société civile immobi-
lière
Dénomination sociale : RABALYA
Siège social : 787 Route de Nice, 06600 
ANTIBES
Objet social : l’acquisition, en état futur 
d’achèvement ou achevés, l’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la trans-
formation, la construction, l’aménage-
ment, l’administration, la location et la 
vente (exceptionnelle) de tous biens 
et droits immobiliers, ainsi que de 
tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complé-
ment des biens et droits immobiliers 
en question; le tout soit au moyen de 
ses capitaux propres soit au moyen de 
capitaux d’emprunt, ainsi que de l’oc-
troi, à titre accessoire et exceptionnel, 
de toutes garanties à des opérations 
conformes au présent objet civil et 
susceptibles d’en favoriser le déve-
loppement; et, généralement toutes 
opérations civiles pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à cet 
objet ou susceptibles d’en favoriser le 
développement, et ne modifiant pas le 
caractère civil de la société; en outre, 
l’article 1835 du Code civil dispose que 
les statuts peuvent préciser une raison 
d’être, constituée des principes dont la 
société se dote et pour le respect des-
quels elle entend affecter des moyens 
dans la réalisation de son activité.
Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et 
des sociétés
Capital social  : 2000euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire
Gérance  : Madame Alexandra 
VERGNES, demeurant 787 Route de 
Nice, 06600 ANTIBES;
Clauses relatives aux cessions de 
parts  : agrément requis dans tous les 
cas; agrément d’un ou plusieurs asso-
ciés représentant plus des deux tiers 
des voix des associés présents ou 
représentés;
Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés 
d’Antibes.
Pour avis, la Gérance

1201R106

SECOND AVIS 
 

PREFECTURE DES 
ALPES MARITIMES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

COMMUNE DE CANNES 
 

ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE 
A LA DÉCLARATION DE 

PROJET VALANT MISE EN 
COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE CANNES EN 

VUE DE LA RÉALISATION DU 
PROJET DE RENOUVELLEMENT 

URBAIN EN ENTRÉE SUD DU 
QUARTIER DE LA FRAYÈRE

Par arrêté préfectoral en date du 11 
mai 2023, le préfet des Alpes-Maritimes 
informe le public qu’il sera procédé sur 
le territoire de la commune de Cannes 
à l’ouverture d’une enquête publique 
concernant la déclaration de projet 
valant mise en compatibilité du plan 
local d’urbanisme (P.L.U.) de Cannes 
en vue de la réalisation du projet de re-
nouvellement urbain en entrée Sud du 
quartier de la Frayère. Conformément 
à l’article L.153-54 du code de l’urba-
nisme, l’enquête publique porte à la 
fois sur l’intérêt général de l’opération 

et sur la mise en compatibilité du P.L.U. 
qui en est la conséquence.
Cette enquête publique sera conduite 
en application du chapitre III du titre 
II du livre Ier du code de l’environne-
ment, notamment les articles L.123-1 à 
L.123-18 et les articles R.123-1 à R.123-
24 définissant et organisant la procé-
dure des enquêtes publiques relatives 
aux opérations susceptibles d’affecter 
l’environnement.
La personne responsable du projet est :
Monsieur le Président de la Commu-
nauté d’Agglomération Cannes Pays de 
Lérins (C.A.C.P.L.)
Communauté d’Agglomération Cannes 
Pays de Lérins
CS 50 044 – 06414 Cannes Cedex
Le dossier de déclaration de projet n’a 
pas fait l’objet d’une évaluation envi-
ronnementale conformément à la déci-
sion n°CU-2022-3274du 20 décembre 
2022 de la Mission régionale d’autorité 
environnementale(MRAe PACA).
Le dossier d’enquête publique n’est 
pas transmis à un autre État membre 
de l’Union européenne.
L’enquête publique se déroulera du :
jeudi 8 juin 2023 à 9h00 au vendredi 7 
juillet 2023 à 17h00 inclus (soit 30 jours 
consécutifs)
à l’Hôtel de Ville Annexe «Ferrage» de 
Cannes (2ème étage), 31 boulevard de 
la Ferrage, 06400 CANNES
Les pièces du dossier, ainsi que le 
registre d’enquête seront déposés au 
siège de l’enquête publique précité, 
pendant toute la durée de l’enquête 
publique, afin que chacun puisse en 
prendre connaissance aux heures 
d’ouverture au public suivants  : du 
lundi au vendredi de 9h00 à 12 h00 et 
de 14h00 à 17h00.
Un accès gratuit au dossier sera ga-
ranti par un poste informatique mis à 
disposition du public à l’adresse et aux 
horaires d’ouverture précités.
Les pièces du dossier d’enquête pu-
blique seront également disponibles 
pendant toute la durée de l’enquête 
publique, sur le site internet des ser-
vices de l’État des Alpes-Maritimes, 
à l’adresse suivante  :https  ://www.
alpes-maritimes.gouv.fr/Publications/
Enquetes-publiques/Declaration-
de-projet-valant-mise-en-compati-
bilite-DP-MEC Les sites internet de 
la C.A.C.P.L. et de la ville de Cannes 
suivants assureront un renvoi vers le 
site internet des services de l’État des 
Alpes-Maritimes.
Pendant toute la durée de l’enquête, 
des observations du public pour-
ront être consignées sur le registre 
d’enquête mis à disposition du public 
à l’Hôtel de Ville Annexe «Ferrage» de 
Cannes à l’adresse indiquée ci-dessus 
ou adressées, par correspondance, 
à l’adresse suivante, avant la date et 
heure de clôture de l’enquête, le ven-
dredi 7 juillet 2023 à 17h00 :
Madame le Commissaire Enquêteur en 
charge de l’enquête publique
relative à la procédure de déclaration 
de projet valant mise en compatibilité 
du P.L.U. de Cannes en vue de la réa-
lisation du projet de renouvellement 
urbain du quartier de la Frayère.
Hôtel de Ville Annexe «Ferrage» de 
Cannes (2ème étage)
31 boulevard de la Ferrage
06400 CANNES
Des observations écrites pourront éga-
lement être consignées sur un registre 
complémentaire mis à disposition du 
commissaire enquêteur lors de ses 
permanences.
Les observations écrites pourront éga-
lement être déposées dans les mêmes 
conditions de délai, par voie électro-
nique, à l’adresse suivante  :ddtm-ep-
dp-mec-Cannes-LaFrayère@alpes-ma-
ritimes.gouv.fr, et seront consultables 
sur le site internet des services de 
l’État des Alpes-Maritimes précité.
Ces observations seront annexées au 
registre d’enquête.
Mme Françoise ROUXEL, Urbaniste, 
désignée en qualité de Commissaire 
Enquêteur pour conduire cette en-
quête publique, recevra le public sur 
le site du projet, aux jours et horaires 
ci-après indiqués :
Maison du Projet «Nouvelle Frayère»,
Résidence Sainte-Jeanne – bâtiment 
N (rez-de-chaussée),
15 avenue des Buissons Ardents, 06150 
CANNES LA BOCCA
- Jeudi 8 juin 2023 - Horaires : De 11h00 
à 15h00
- Mardi 13 juin 2023 - Horaires  : De 
14h00 à 18h00
- Jeudi 22 juin 2023 - Horaires  : De 
10h00 à 14h00
- Vendredi 30 juin 2023 - Horaires : De 
13h00 à 17h00
- Vendredi 7 juillet 2023 - Horaires : De 
12h00 à 16h00
Mme le Commissaire Enquêteur dis-
pose d’un délai de 30 jours à compter de 
la date de clôture de l’enquête publique 
pour remettre au Préfet des Alpes-Ma-
ritimes son Rapport et ses Conclusions 
sur l’intérêt général de l’opération et 

sur la mise en compatibilité du P.L.U. de 
Cannes. Une copie de ses documents 
sera déposée pour y être consultée, 
à l’Hôtel de Ville Annexe «Ferrage» 
de Cannes (2ème étage), pendant une 
durée d’un an à compter de la date de 
clôture de l’enquête.
Ces documents pourront également 
être consultés à la préfecture des 
Alpes-Maritimes (direction départe-
mentale des territoires et de la mer 
– service aménagement urbanisme et 
paysages – pôle aménagement et pla-
nification)et rendue publique par voie 
dématérialisée sur le site internet des 
services de l’État des Alpes-Maritimes 
précité.
Par suite, la déclaration de projet va-
lant mise en compatibilité du P.L.U. de 
Cannes sera approuvée par la Ville de 
Cannes dans un délai de deux mois à 
compter de la réception des Rapports, 
Conclusions et Avis du commissaire 
enquêteur transmis par la C.A.C.P.L., 
autorité chargée de la procédure. En 
l’absence de délibération dans ce dé-
lai, la déclaration de projet valant mise 
en compatibilité du plan local d’urba-
nisme de Cannes pourra être approu-
vée par le Préfet des Alpes-Maritimes.
Fait à Nice, le 11 mai 2023
Pour le Préfet,
Le sous-Préfet, secrétaire général de 
la Préfecture des Alpes-Maritimes
Signé : Philippe LOOS

1201A001

AVIS DE MARCHÉ

Travaux

SECTION I : POUVOIR ADJUDICATEUR
I.1) Nom et adresses  : Office de Tou-
risme de la ville de Menton, 8 avenue 
Boyer, F - 06500 Menton, Tél  : +33 
492417659, courriel : Beatrice.delabou-
diniere@ville-menton.fr
Code NUTS : FRL03
Code d’identification national  : 
3881883690028
Adresse(s) internet :
Adresse principale  : http  ://www.men-
ton.fr
Adresse du profil d’acheteur  : https  ://
www.achatpublic.com/sdm/ent2/gen/
index.jsp
I.2) Procédure conjointe
I.3) Communication :
L’accès aux documents du marché est 
restreint. De plus amples informations 
peuvent être obtenues à l’adresse sui-
vante :
https  ://www.achatpublic.
c o m / s d m / e n t / g e n / e n t _ d e t a i l .
do?PCSLID=CSL_2023_C5cdvgtuUd
Adresse à laquelle des informations 
complémentaires peuvent être obte-
nues   : le ou les point(s) de contact 
susmentionné(s).
Les offres ou les demandes de partici-
pation doivent être envoyées : par voie 
électronique via :
https  ://www.achatpublic.
c o m / s d m / e n t / g e n / e n t _ d e t a i l .
do?PCSLID=CSL_2023_C5cdvgtuUd,
La communication électronique re-
quiert l’utilisation d’outils et de disposi-
tifs qui ne sont pas généralement dis-
ponibles. Un accès direct non restreint 
et complet à ces outils et dispositifs est 
possible gratuitement à l’adresse :
https  ://www.achatpublic.
c o m / s d m / e n t / g e n / e n t _ d e t a i l .
do?PCSLID=CSL_2023_C5cdvgtuUd.
I.4) Type de pouvoir adjudicateur  : 
Autre : Tourisme
I.5) Activité principale  : Autre  : Tou-
risme.
SECTION II : OBJET
II.1) Etendue du marché
II.1.1) Intitulé  : Création et installation 
de structures métalliques et structures 
en polystyrène et matériaux divers 
dans le cadre de la Fête du Citron
Numéro de référence : 2024FDCMETA-
LEDIVERS - 1
II.1.2) Code CPV principal : 45223210
II.1.3) Type de marché : Travaux.
II.1.4) Description succincte : Création 
et installation de structures métalliques 
et structures en polystyrène et maté-
riaux divers dans le cadre de la Fête 
du Citron
II.1.5) Valeur totale estimée :
Valeur hors TVA : 2000000 euros
II.1.6) Information sur les lots :
Ce marché est divisé en lots : oui.
Il est possible de soumettre des offres 
pour un nombre maximum de lots : 2.
Nombre maximal de lots pouvant être 
attribués à un soumissionnaire : 2.
II.2) Description
II.2.1) Intitulé  : Création et installa-
tion de structures métalliques dans le 
cadre de la Fête du Citron
Lot n° : 1
II.2.2) Code(s) CPV additionnel(s)  :
45223210
II.2.3) Lieu d’exécution  :
Code NUTS : FRL03
Lieu principal d’exécution  : Jardins 
Biovès et Abattoirs
II.2.4) Description des prestations  : 
Création et installation de structures 
métalliques dans le cadre de la Fête 
du Citron
Minimum 100 000 euros HT Maximum 
500 000 euros HT PAR AN
II.2.5) Critères d’attribution :
Le prix n’est pas le seul critère d’attri-
bution et tous les critères sont énoncés 
uniquement dans les documents du 
marché.
II.2.6) Valeur estimée :
Valeur hors TVA : 2000000 euros
II.2.7) Durée du marché, de l’accord-
cadre ou du système d’acquisition 
dynamique  :
Début  : 01 septembre 2023 / Fin  : 15 
février 2024
Ce marché peut faire l’objet d’une re-
conduction : oui.
Description des modalités ou du calen-
drier des reconductions : Accord cadre 
conclu pour un an et renouvelable trois 
fois. La reconduction est expresse et 
sera notifiée à l’initiative du pouvoir 
adjudicateur.
II.2.9) Informations sur les limites 
concernant le nombre de candidats 
invités à participer

II.2.10) Variantes : Des variantes seront 
prises en considération : non.
II.2.11) Information sur les options :
Options : non.
II.2.12) Informations sur les catalogues 
électroniques
II.2.13) Information sur les fonds de 
l’Union européenne :
Le contrat s’inscrit dans un projet/
programme financé par des fonds de 
l’Union européenne : non.
II.2.14) Informations complémentaires
II.2) Description
II.2.1) Intitulé  : Création et installation 
de structures en polystyrène et maté-
riaux divers dans le cadre de la Fête 
du Citron
Lot n° : 2
II.2.2) Code(s) CPV additionnel(s)  : 
45442120
II.2.3) Lieu d’exécution :
Code NUTS : FRL03
Lieu principal d’exécution  : Jardins 
Biovès et Abattoirs municipaux
II.2.4) Description des prestations  : 
Création et installation de structures 
métalliques dans le cadre de la Fête 
du Citron
Minimum annuel 5000 euros HT Maxi-
mum annuel 100 000 euros PAR AN
II.2.5) Critères d’attribution :
Prix - Pondération :
II.2.6) Valeur estimée :
Valeur hors TVA : 200000 euros
II.2.7) Durée du marché, de l’accord-
cadre ou du système d’acquisition 
dynamique :
Début  : 01 septembre 2023 / Fin  : 15 
février 2024
Ce marché peut faire l’objet d’une re-
conduction : oui.
Description des modalités ou du calen-
drier des reconductions : Accord cadre 
conclu pour un an renouvelable 3 fois. 
La reconduction est expresse et sera 
notifiée à l’initiative du pouvoir adjudi-
cateur.
II.2.9) Informations sur les limites 
concernant le nombre de candidats 
invités à participer
II.2.10) Variantes :
Des variantes seront prises en consi-
dération : non.
II.2.11) Information sur les options  :
Options : non.
II.2.12) Informations sur les catalogues 
électroniques :
Les offres doivent être présentées sous 
la forme de catalogues électroniques 
ou inclure un catalogue électronique.
II.2.13) Information sur les fonds de 
l’Union européenne :
Le contrat s’inscrit dans un projet/
programme financé par des fonds de 
l’Union européenne : non.
II.2.14) Informations complémentaires
SECTION III  : RENSEIGNEMENTS 
D’ORDRE JURIDIQUE, ECONOMIQUE, 
FINANCIER ET TECHNIQUE
III.1) Conditions de participation
III.1.1) Habilitation à exercer l’activité 
professionnelle, y compris exigences 
relatives à l’inscription au registre du 
commerce ou de la profession :
Liste et description succincte des 
conditions : DC1 DC2
KBIS
Délégation de pouvoir pour engager 
juridiquement la société si nécessaire
III.1.2) Capacité économique et finan-
cière :
Critères de sélection tels que mention-
nés dans les documents de la consul-
tation.
III.1.3) Capacité technique et profes-
sionnelle :
Critères de sélection tels que mention-
nés dans les documents de la consul-
tation.
III.1.5) Informations sur les marchés 
réservés
III.2) Conditions liées au marché
III.2.1) Information relative à la pro-
fession
III.2.2) Conditions particulières d’exé-
cution
III.2.3) Informations sur les membres 
du personnel responsables de l’exécu-
tion du marché
III.2.4) Marché éligible au MPS
La transmission et la vérification des 
documents de candidatures peut être 
effectuée par le dispositif Marché 
public simplifié sur présentation du 
numéro de SIRET : non
SECTION IV : PROCEDURES
IV.1) Description
IV.1.1) Type de procédure : Ouverte
IV.1.3) Information sur l’accord-cadre 
ou le système d’acquisition dyna-
mique :
Le marché implique la mise en place 
d’un accord-cadre avec un seul opé-
rateur.
IV.1.4) Informations sur la réduction du 
nombre de solutions ou d’offres durant 
la négociation ou le dialogue
IV.1.6) Enchère électronique IV.1.8) 
Information concernant l’accord sur 
les marchés publics (AMP) :
Le marché est couvert par l’accord sur 
les marchés publics : non.
IV.2) Renseignements d’ordre admi-
nistratif

IV.2.1) Publication antérieure relative à 
la présente procédure :
Numéro de l’avis au JO série S : 2023/
S072-219063
IV.2.2) Date limite de réception des 
offres ou des demandes de participa-
tion : 03/07/2023 à 16 h 00
IV.2.3) Date d’envoi estimée des invita-
tions à soumissionner ou à participer 
aux candidats sélectionnés
IV.2.4) Langue(s) pouvant être 
utilisée(s) dans l’offre ou la demande 
de participation : Français.
IV.2.6) Délai minimal pendant lequel le 
soumissionnaire est tenu de maintenir 
son offre
IV.2.7) Modalités d’ouverture des 
offres :
Date : 04 juillet 2023 à 18 h 00 Lieu : Mai-
rie de Menton
SECTION VI  : RENSEIGNEMENTS 
COMPLEMENTAIRES
VI.1) Renouvellement :
Il s’agit d’un marché renouvelable.
Calendrier prévisionnel de publication 
des prochains avis  : RENOUVELABLE 
EN 2025 2026 2027 par expresse recon-
duction
VI.2) Informations sur les échanges 
électroniques
VI.3) Informations complémentaires
VI.4) Procédures de recours
VI.4.1) Instance chargée des procé-
dures de recours : Tribunal Administra-
tif de Nice, Service du Greffe - 18 ave-
nue des Fleurs, F - 06050 NICE Cedex 1, 
Tél  : +33 0489978600, courriel  : Greffe.
ta-nice@juradm.fr, adresse internet  : 
http ://Nice.tribunaladministratif.fr
VI.4.2) Organe chargé des procédures 
de médiation
VI.4.3) Introduction de recours  : Pré-
cisions concernant les délais d’intro-
duction de recours  : L’ensemble des 
référés prévus par les article L 551-1, 
L521-1, L521-2, L521-3, R532-1, R541-1 
du code de justice administrative, sans 
condition de délai sauf le référé pré-
contractuel qui peut être exercé depuis 
le début de la procédure de passation 
jusqu’à la signature du contrat déféré 
préfectoral sur saisine : Article L 4142-1 
du Code Général des Collectivités Ter-
ritoriales dans un délai de deux mois 
suivant la réception de l’acte contesté 
(demande de suspension possible par 
le préfet) Recours pour excès de pou-
voir prévu par l’article R421-1 et sui-
vants du code de justice administrative 
dans un délai de deux mois à compter 
de la notification de la décision contes-
tée faisant grief recours administratif 
auprès du représentant de l’office 
de Tourisme dans les deux mois qui 
suivent la notification de la décision 
contestée recours de pleine juridiction 
sur le fondement de l’arrêt CE «Sa TRO-
PIC Travaux Signalisation» du 16 juillet 
2007 assorti ou non d’un référé suspen-
sion et d’une demande indemnitaire 
ordonnance du 7 mai 2009 relative au 
référé contractuel
VI.4.4) Service auprès duquel des ren-
seignements peuvent être obtenus sur 
l’introduction de recours
VI.5) Date d’envoi du présent avis  : 02 
juin 2023
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